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L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale 

à

Mesdames et  messieurs  les  personnels 
enseignants du 1er degré des Bouches du Rhône
(pour attribution) 

Mesdames et messieurs les Inspecteurs de 
l’Education Nationale 
(pour information) 

                       Marseille, le 7 avril 2011

OBJET : Mobilité des personnels enseignants du 1er degré – rentrée 2011 

Veuillez trouver annexé à la présente le ‘’memento’’ élaboré en vue du mouvement 2011. Ce 

document décline, d’un point de vue très concret, les orientations fixées par le Ministre de 

l’Education Nationale en la matière et je vous invite, à ce propos, à examiner attentivement sa  

note de service  n° 2010-201 du 20 octobre 2010, publiée au B.O. spécial n° 10 du 4 

novembre 2010.  

Comme vous le savez, le  ‘’memento’’ rassemble les informations essentielles relatives aux 

principes et modalités qui permettent d’éclairer, d’organiser et de piloter les différentes étapes 

du processus long et complexe que constitue le mouvement départemental des personnels du 

1er degré. 

Les options prises l’an dernier en ce qui concerne le barème indicatif ont été confirmées et 

vous pourrez donc observer qu’aucune modification n’y a été apportée.  

Je rappelle simplement à ce propos que l’objectif consiste à assurer l’équilibre entre le droit 

individuel à la mobilité et les priorités institutionnelles, entre le poids de chaque critère et 

l’objectif d’une gestion plus qualitative, entre les dispositions à caractère général et celles qui 

prennent en compte les spécificités propres aux différentes catégories d’enseignants ou aux 

situations concrètes.  

En revanche certaines formulations ont été modifiées, compte tenu des observations faites 

par les nombreux lecteurs de ce document, en vue d’en améliorer la bonne compréhension et 

d’y ajouter les précisions utiles. 
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 Bien entendu ces modifications ont été arrêtées après concertation avec les organisations 

syndicales représentatives des personnels. 

Pour conclure cette brève note de présentation des règles du mouvement 2011 je tiens à 

souligner que, comme l’an dernier, un dispositif d’accueil téléphonique renforcé est  mis en 

place à l’Inspection Académique et fonctionnera jusqu’au 13 juillet 2010. Le n° de téléphone  

qui lui est dédié, à savoir  04 91 99 66 08, peut être composé par vos soins entre 9 et 17 

heures, sans interruption, du lundi au vendredi. 

 Bien entendu, l’usage d’un tel instrument de communication doit être réservé aux seules 

questions (à caractère général ou personnel) qui relèvent, soit des règles départementales, 

soit des procédures administratives, soit des calendriers relatifs aux opérations du mouvement 

intra- départemental. 

signé 

                                                                                    Jean Luc  BENEFICE  
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                         I – DISPOSITIONS  GENERALES

La procédure par avis de participation a été abandonnée. En conséquence la liste des 
postes qui sera publiée très prochainement recensera, exclusivement, les postes vacants au 
1er septembre 2011, tous les autres étant réputés susceptibles de l’être à la même date.  

Nota bene : ne sont pas autorisés à participer au mouvement les enseignants qui au 31/12 sont en position de 
disponibilité (hormis les disponibilités ‘’santé’’).                                                                                                                                                       
                                                                                                                                                                            
 I a – ELEMENTS DE BAREME                                                                                                                         

I.a.1 – Ancienneté Générale de Service  ( A.G.S.) détenue au 31 août 2011 et calculée au
jour près. Elle est prise en compte pour la moitié de sa valeur.

Exemple  pour une A.G.S. de 28 ans 4 mois et 14 jours : 14,186 points 

I.a.2 – Note d’inspection détenue  au 31 août 2010 

Elle est prise en compte pour la moitié de sa valeur. 

Elle est réactualisée après trois années sans inspection (c’est à dire pour les notes 
d’inspection attribuées antérieurement au 01.09.07) dans les mêmes conditions que pour 
les promotions, de  0,25 point par an, plafonnée à 1,25 point.  

I.a.3 –  Stabilité : 

¶ Du fait de l’affectation à titre définitif sur le même poste et en vue de la même 
fonction, dans la limite de 7 années : 
-      1 et 2 ans  =   0 point 
-      3 ans         =   1 point 
-      4 ans         =   3 points 
-      5 ans         =   6 points 
-      6 ans         =   8 points 
-      7 ans         =   9 points

Cet élément s’applique au cas d’un directeur sollicitant un poste d’adjoint et pas quand un 
adjoint sollicite un poste de directeur (y compris dans la même école).

Nota bene : 

a) Les points de stabilité dans le poste incluent l’ancienneté acquise au titre d’une affectation sur poste 
adapté ou préalablement à une mesure de carte scolaire.

b) Les personnels en congé parental perdent leur affectation à titre définitif dès le premier jour du dit 
congé. Toutefois, si la durée du congé n’excède pas le 31 août 2011, ils bénéficient d’une priorité 
absolue pour y être réaffectés dans le cadre du mouvement informatisé. Si la durée du congé 
dépasse le terme de l’année scolaire, ils bénéficient d’une priorité sur les postes de même nature dans 
la même commune (ou arrondissement pour MARSEILLE). En cas d’impossibilité, la réaffectation est 
recherchée dans les communes (ou arrondissements) limitrophes puis, concentriquement, dans les 
autres communes (ou arrondissements). Ils conservent les points de stabilité  acquis au titre de leur 
précédente  affectation, après déduction du temps passé en congé parental.

c) Les personnels en congé de longue durée (C.L.D. ) ou disponibilité pour raison de santé relèvent des 
mêmes dispositions que celles énoncées à l’alinéa précédent.

d) Les personnels en position de détachement perdent leur affectation à titre définitif dès le premier jour 
du détachement. Ils conservent  les points de stabilité  acquis au titre de leur précédente affectation, 
après déduction du temps passé en détachement. 

e) La position de disponibilité (hormis pour raison de santé) supprime les points de stabilité 
précédemment acquis.
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¶ Du fait de l’exercice  continu des fonctions, au titre de leur dernière affectation à 
titre définitif, en zone ‘’violence’’ OU en R.E.P / Z.E.P. et dans la limite de 7 années : 

             Durée Zone violence          R.E.P. /  Z.E.P. 
        1 et 2 ans              0 point              0 point 
               3 ans              2 points              1 point 
               4 ans              4 points              3 points 
               5 ans              8 points              6 points 
               6 ans            10 points              8 points 
               7 ans            12 points              9 points 

Nota bene : 

a) Les points obtenus du fait de l’exercice continu des fonctions en zone violence ne sont pas 
cumulables avec la majoration au titre de l’exercice en R.E.P. / Z.E.P. 

b) Les titulaires remplaçants rattachés à une école située en zone violence ne bénéficient pas de la 
bonification ‘’violence’’ 

¶   Du fait de l’affectation à titre provisoire en 2010/2011 sur un poste labellisé ‘’difficile 
à pourvoir’’ et dans la limite de 7 années : 1 point par année d’exercice en 
SEGPA,  UPI,  ITEP,  SESSAD ou CLI.S. En sont exclus les stagiaires CAPA-SH.

¶   Du fait de l’affectation à titre provisoire en 2010/2011 sur un poste fractionné (dans 
des écoles différentes) en Z.E.P / R.E.P. pour une quotité de service égale ou 
supérieure à 50% : 2 points.

1.a.4 – Enfants à charge : 

Dans la limite de 8 points, 2 points par enfant âgé de  moins  de 20 ans au 31 
décembre 2010. Aucune limite d’âge n’est retenue  pour les enfants dont le handicap 
est attesté par la CO.T.O.R.E.P. ou a donné lieu à la délivrance de la R.Q.T.H. 

 En cas de famille recomposée le ou les enfants du conjoint sont pris en compte dans 
les mêmes conditions sous réserve qu’ils résident au domicile du candidat au 
mouvement, y compris en cas de garde alternée. Ce dernier doit  apporter la 
justification de leur résidence (jugement, pièces de la C.A.F….).  

1.a.5 – Handicap :       

Les personnels pouvant justifier de la R.Q.T.H. et dont la situation aura fait l’objet d’un avis 
favorable par le médecin de prévention bénéficient d’une priorité et d’une majoration de 
1000 points pour les vœux correspondant à leur qualification et à leur expérience 
professionnelles. Les personnels dont les conjoints  sont titulaires de la R.Q.T.H.  ou dont les 
enfants à charge sont handicapés ou atteints d’une maladie grave et durable,  bénéficient de 
la même majoration de barème aux mêmes conditions. 

Ces situations sont examinées au sein d’un groupe de travail où siège le médecin de 
prévention. Ce dernier est notamment chargé d’éclairer les instances paritaires sur la 
recevabilité de la demande de bonification au regard du bénéfice que peut en tirer le 
demandeur en vue d’améliorer sa situation professionnelle, matérielle ou morale.  

I.a.6 – Départage des ex æquo :                                                                                                                      
-     1.  A.G.S. 
- 2.  nombre d’enfants à charge  
- 3.  âge 
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I b – SITUATIONS DIVERSES 

I.b.1 –  Temps partiel :

Un enseignant qui souhaite travailler à temps partiel  ne peut exercer en qualité de titulaire 
remplaçant, sauf s’il opte pour la modalité du temps partiel annualisé. Cependant, il lui est 
possible de renoncer au temps partiel dans le cas où ce type de vœux serait satisfait au 
mouvement, il doit s’y engager expressément sur le formulaire de demande de temps partiel. 

Les directeurs bénéficiant d’une décharge de service totale ou partielle ne peuvent bénéficier 
d’une autorisation de travail à temps partiel que dans la mesure où la continuité du service 
est assurée par une présence quotidienne à l’école. 

I.b.2 –  Enseignant sur poste adapté : 

Tout personnel appelé à sortir du dispositif doit participer au mouvement. Il bénéficie des 
points de stabilité, dans la limite de 7 ans,  correspondant au temps passé sur poste adapté 
et au titre de son affectation préalable sous réserve qu’elle ait été prononcée à titre définitif.   

 S’il n’obtient pas satisfaction, sa situation est examinée avec les cas particuliers (médicaux, 
sociaux), dans le cadre du mouvement à titre provisoire.

I.b.3 –  Ecoles (ou postes) à sujétions spéciales : 

La liste des écoles ou des postes à sujétions spéciales est publiée dans la circulaire 
technique annuelle relative au  mouvement . La procédure à suivre y est précisée.                                         

I.b.4 – Nomination des enseignants néo – titulaires :

Les professeurs des écoles stagiaires (P.E.S.) participent au mouvement à titre définitif sur 
les postes d’adjoints qui les intéressent. Toutefois leur nomination ne devient effective  
qu’après leur titularisation. Dans le cas où ils n’obtiennent pas satisfaction, ils sont affectés à 
titre provisoire, exclusivement sur des postes d’adjoints, sur des supports entiers qui leur 
sont réservés à l’exception des postes A.S.H.. et  de titulaires remplaçants.                                                                        

I c – NOMINATIONS A TITRE PROVISOIRE 

I.c.1 – Personnels nommés à titre provisoire pour l’année 2010/2011 

Ils participent obligatoirement aux opérations de l’année en cours et doivent donc effectuer 
la saisie informatique de leurs vœux. Dans le cas où ils n’obtiennent pas de nomination à 
titre définitif, ils participent à la seconde phase du mouvement (dite ‘’à titre provisoire’’)  avec 
le même barème et doivent, à cet effet, formuler de nouveaux vœux à partir d’une liste de 
postes qui sera publiée en temps utile.  

Après la rentrée et sur leur demande, les enseignants affectés à titre provisoire sur un 
poste publié et resté vacant après le mouvement à titre définitif, ont la possibilité d’y être
maintenus à titre définitif s’ils remplissent les conditions. 

I.c.2 – Vœux sur zones géographiques élargies (14 zones) : 

Ils ne concernent que la seconde phase du mouvement (dite ‘’à titre provisoire’’) à l’occasion 
de laquelle les participants sont invités à formuler au moins 3 vœux sur zones 
géographiques élargies différentes. A défaut ou si les vœux globaux n’ont pu être honorés , 
l’administration procèdera à leur affectation durant la phase manuelle d’ajustement en 
fonction de leur barème et des possibilités. 
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I.c.3 –  Procédure spécifique pour les cas médicaux et sociaux : 

Les personnels qui connaissent de graves difficultés médicales ou sociales et dont aucun 
des vœux formulés dans le cadre du mouvement à titre définitif n’a pu être satisfait peuvent 
bénéficier d’une priorité pour le mouvement à titre provisoire.  

Par précaution, ils doivent se signaler le plus précocement possible au bureau DP2 sans 
attendre les résultats du mouvement à titre définitif et, fin avril 2011 au plus tard,  en y 
joignant les pièces médicales ou à caractère social  qui justifient leur demande. Ces 
situations sont examinées au sein d’un groupe de travail où siègent le médecin de 
prévention et l’assistante sociale des personnels. 

I.c.4 – Phase d’ajustement : 

Les enseignants qui n’obtiennent pas de nomination selon leurs vœux sont affectés sur tout 
poste disponible après le mouvement à titre provisoire. 

L’affectation des personnels qui demandent leur réintégration après disponibilité ou leur ineat 
non compensé est effectuée dans le cadre de la phase d’ajustement en fonction des 
possibilités d’accueil dans le département (constat préalable de la vacance des emplois). 

                          II – DISPOSITIONS  PARTICULIERES

II a – ADJOINTS  et TITULAIRES REMPLACANTS

¶ Barème :
Les éléments constitutifs du barème, détaillés au chapitre ‘’éléments de barème’’, à savoir : 

- les dispositions communes : A.G.S. , note et stabilité, 
- les éléments particuliers : enfants à charge et handicap, 
- les modalités de départage des ex æquo,  

ne sont pas assortis de dispositions particulières. 

II b –  DIRECTEURS D’ECOLE 

¶ Barème :
Les éléments constitutifs du barème, détaillés au chapitre ‘’éléments de barème’’, à savoir : 

- les dispositions communes : A.G.S. , note et stabilité, 
- les éléments particuliers : enfants à charge et handicap, 
- les modalités  de départage des ex æquo,  

sont complétés comme suit :

¶ ancienneté de fonction :
1 point par année d’exercice effectif des fonctions, sans plafonnement.  

¶ Intérim de direction :
 3 points, cette bonification ne jouant que sur le vœu  du poste où s’exerce l’intérim. 
Les enseignants ayant assuré un intérim de direction sur un poste resté vacant après le 
mouvement précédent  et inscrits sur la liste d’aptitude, bénéficient d’une priorité sur ce 
poste s’ils le demandent au mouvement. 

¶ Regroupement d’écoles :
lorsqu’il y a regroupement de 2 écoles de même nature au sein d’un seul et même groupe 
scolaire, c’est le directeur dont l’ancienneté dans le poste est la plus faible qui fait l’objet de 
la mesure de carte scolaire. Dans tous les autres cas les règles générales de repli sont 
appliquées 
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II c –  PSYCHOLOGUES SCOLAIRES  ET MAÎTRES G 

¶ Priorités d’affectation sur poste ‘’G’’ :
-  1.  Enseignants titulaires de l’option G en exercice. 
-  2.  Enseignants titulaires de l’option G 
-  3.  Stagiaires sortant de formation option G . 

Nota bene : Sont réservés aux stagiaires de l’option G qui n’auraient pas eu satisfaction au mouvement, les 
postes  G vacants à l’issue du mouvement.                                                                                                                                             

¶ Priorités d’affectation pour les psychologues scolaires :
- 1.  Psychologues scolaires en exercice.  
- 2.  Enseignants titulaires du diplôme de psychologue scolaire n’exerçant pas 

sur un poste de psychologue. 
- 3.  Stagiaires sortant de formation. 
- 4.  Enseignants titulaires du D.E.S.S. ou du Master 2 de psychologie exerçant 

sur un poste de psychologue scolaire resté vacant à l’issue du mouvement de 
l’année précédente.

¶ Barème :
 Pour chaque  priorité les éléments constitutifs  du barème  détaillés  au chapitre ‘’éléments 
de barème’’, sont ensuite pris en compte.

II d – ADJOINTS SPECIALISES  A.S.H.

¶ Condition de nomination : 
Pour être nommés à titre définitif les candidats doivent être titulaires du C.A.E.I, du 
C.A.P.S.A.I.S, du C.A.P.A -S.H. 

Pour les enseignants non titulaires du C.A.E.I,. du C.A.P.A-S.H. ou du C.A.P.S.A.I.S. les 
nominations des enseignants non spécialisés sont faites à titre provisoire : 1 point par 
année d’exercice sur poste spécialisé. 

¶ Priorités d’affectation sur postes des options A, B, C, D, E et  F :
- 1.  Enseignants titulaires de l’option correspondante (et assimilés)  
- 2.  Enseignants stagiaires de l’option correspondante 
- 3.  Enseignants titulaires d’une option différente, à titre provisoire 
- 4. Pour chaque option  vient ensuite l’examen des candidatures des

enseignants non spécialisés avec priorité à celui qui souhaite son 
maintien sur poste. 

¶ Barème :
 Pour chaque  priorité les éléments constitutifs  du barème détaillés  au chapitre ‘’éléments 
de barème’’, sont ensuite pris en compte.
                                                                                                                                                                                                 
Nota bene : Les enseignants en cours d’obtention du diplôme sont nommés à titre provisoire avec priorité pour 
être maintenus sur le poste, à condition qu’ils le demandent dans le cadre du mouvement. Cette priorité ne peut 
être maintenue plus de deux années consécutives.
                                           
II e –  ADJOINTS  d’APPLICATION  

¶ Condition de nomination : être titulaire du C.A.F.I.P.E.M.F. ou C.A.E.A. 

¶ Priorités d’affectation :
- 1.  Adjoints Application en exercice (nommés à titre définitif)  
- 2.  Enseignants titulaires du C.A.F.I.P.E.M.F.  

         

¶ Barème : 
 Pour chaque  priorité les éléments constitutifs  du barème détaillés  au chapitre ‘’éléments 
de barème’’, sont ensuite pris en compte. 
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II f –  CONSEILLERS PEDAGOGIQUES

¶ Conditions pour postuler :
- Conseiller pédagogique sans spécialité : être titulaire d’un C.A.F.I.P.E.M.F. 

spécialisé ou pas, 
- Conseiller pédagogique spécialisé : être titulaire du C.A.F.I.P.E.M.F. 

spécialisé dont l’option correspond au poste demandé.                                

¶ Barème :
Les éléments constitutifs du barème, détaillés au chapitre ‘’éléments de barème’’, à savoir : 

- les dispositions communes : A.G.S. , note et stabilité, 
- les éléments particuliers : enfants à charge et handicap, 
- les modalités  de départage des ex æquo,  

sont complétés comme suit :

¶ Conseillers pédagogiques en exercice : 
Ancienneté de spécialité à compter de la nomination en qualité de Conseiller Pédagogique,  
décomptée à raison de 1 point par an (sans plafonnement). 

¶ Première nomination à titre définitif de Conseiller Pédagogique : 
Ancienneté de spécialité  à compter de la nomination en  qualité de Maître Formateur, 
décomptée à raison de 3 points par an (sans plafonnement). 

¶ Procédure :
Les candidats aux fonctions de conseiller pédagogique sont convoqués à un entretien 
devant une commission départementale. Après validation (valable 3 ans), ils peuvent 
participer au mouvement sur les postes restant à pourvoir après le mouvement des 
conseillers pédagogiques en exercice, et sont affectés en fonction de leur  barème.  

Nota bene : Les enseignants faisant fonction de conseiller pédagogique, participent au 
mouvement au même titre que les conseillers pédagogiques en exercice dès lors qu’ils ont 
été affectés après entretien par la commission « ad hoc ».                         

 II g –  DIRECTEURS ECOLES D’APPLICATION ET ETABLISSEMENTS  SPECIALISES 

¶ Priorités d’affectation: 
- 1  Directeurs en exercice 
- 2  Enseignants inscrits sur la liste d’aptitude correspondant au poste demandé 

¶ Barème :
  Pour chaque  priorité les éléments constitutifs  du barème détaillés  au chapitre ‘’éléments 
de barème’’, sont ensuite pris en compte. 

Nota bene : Pour certains postes à sujétions spéciales (C.M.P.P….), les intéressés doivent prendre contact avec 
l’établissement ou l’organisme. 

                                   III – CONDITIONS  DE  REPLI 

III a – REPLI DES ADJOINTS  (en cas de fermeture de classe au sein d’une école) 

¶ Détermination  de l’enseignant concerné :
- Si un poste est vacant dans l’école, aucun enseignant n’est concerné.  
-   Si aucun  poste n’est vacant , c’est le dernier nommé dans l’école ou le 

groupe scolaire qui doit quitter l’école. Un volontaire peut se substituer au 
dernier nommé dès lors que son A.G.S. est supérieure. 
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Nota bene :

a) Un enseignant qui a déjà fait l’objet d’une mesure de carte scolaire, conserve les points de stabilité
acquis dans l’école précédente.

b) Au cas où plusieurs maîtres ont été nommés la même année, c’est celui dont l’ancienneté générale de 
service est la plus faible qui doit quitter l’école.

c) Si un maître se déclare volontaire pour faire l’objet de la mesure de repli, il bénéficie d’une priorité sur
les postes de même nature situés dans la commune (ou arrondissement pour MARSEILLE). Il est 
réputé avoir été muté dans le cadre du mouvement et  perd donc les points acquis au titre de la stabilité 
sur le  poste qu’il libère.

d)   Les maîtres affectés sur des postes fléchés ‘’ langue vivante’’ (allemand, italien,…) ne relèvent pas 
des procédures de repli banalisées. Il en est de même pour les postes implantés en centre continu 
d’enseignement du provençal dans la mesure où la fermeture d’une classe n’entraîne pas la suppression 
d’un poste fléché ‘’provençal’’.

¶ Procédure de repli: 

La réaffectation des personnels faisant l’objet d’une mesure de repli se fait dans le cadre du 
mouvement à titre définitif.  

Une  priorité leur est donnée sur les postes de même nature dans  la même commune 
(ou arrondissement pour MARSEILLE). En cas d’impossibilité le repli est recherché dans 
les communes (ou arrondissements) limitrophes puis, concentriquement dans les autres 
communes (ou arrondissements). Il peut également être recherché dans la même commune 
sur une autre nature de poste (élémentaire/maternelle ou inversement). 

L’enseignant replié est prioritaire si un poste devient vacant dans son ancienne école
(quel que soit le rang de son vœu) à condition qu’il l’ait demandé dans la lettre - réponse qui 
lui a été adressée au moment des replis et en formule le vœu dans le cadre du mouvement 
informatisé. 

Il reste prioritaire l’année suivante si le retour sur poste n’a pas été possible la première 
année : dans ce cas il doit le demander au rang qui lui convient lors de sa participation au 
mouvement informatisé et se signaler au bureau DP2 (mouvement).

 III b – FERMETURES DE CLASSES  PRONONCEES  A LA RENTREE SCOLAIRE

Si un enseignant est nommé à titre provisoire dans l’école (adjoint à temps plein) c’est lui qui 
est concerné par la mesure de carte scolaire. Si aucun enseignant n’est nommé à titre  
provisoire, l’enseignant dernier nommé  à titre définitif sera affecté  dans l’école la plus 
proche avec priorité de réaffectation lors du mouvement suivant. 

La détermination du poste de repli se fait selon la même règle que celle appliquée pour les 
mesures de carte scolaire (sur le poste de même nature le plus proche de la précédente  
affectation). 

Après détermination du poste de repli, un appel au volontariat est lancé au sein de l’école. Si 
un enseignant dont l’A.G.S. est supérieure se déclare  intéressé par le poste de repli, il peut 
se substituer au dernier nommé, mais dans ce cas, il perd le bénéfice de l’ancienneté sur 
son poste et est réputé avoir été muté dans le cadre du mouvement.

III c –  REPLI DES DIRECTEURS

Le repli d’un directeur n’intervient que s’il y a risque de perte indiciaire, la diminution ou la 
perte de quotité de décharge ne donnant pas lieu à attribution d’une priorité. 
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En cas de fermeture de classe entraînant un changement de groupe de rémunération, le 
directeur peut conserver sur son poste et pendant une année l’indice correspondant au 
groupe de rémunération dont il relevait précédemment. Il peut également bénéficier d’un 
repli à sa demande.

L’année suivante, l’administration contacte les directeurs concernés pour leur proposer de 
choisir entre : 
       -     maintien, avec perte d’indice 

- repli, sur poste du même groupe de rémunération 

En cas de fermeture d’école,  le Directeur bénéficie de la priorité de repli lors du mouvement 
de l’année en cours. 

Le directeur  qui fait le choix du repli doit participer au mouvement informatisé. Une  
priorité lui est donnée sur les postes de même nature dans  la même commune (ou 
arrondissement pour MARSEILLE). En cas d’impossibilité le repli est recherché dans les 
communes (ou arrondissements) limitrophes puis, concentriquement dans les autres 
communes (ou arrondissements). 

III d – REPLI  DES  MAÎTRES  DE  R.A.S.E.D.  ET  DES  TITULAIRES  REMPLACANTS

C’est le dernier personnel  nommé dans la circonscription qui est touché par la mesure de 
repli. Après détermination du poste de repli un appel au volontariat est lancé au sein de la 
circonscription. 
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                                                                                                                                                                   (mis à jour le 04.04.2011)
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OBJET : Mouvement départemental de l’emploi 2011

Le mouvement 2011 des maîtres contractuels ou agréés des établissements 
d’enseignement privés sous contrat d’association, des lauréats de concours ou 
des bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire tient compte :  

 du décret n° 2005-700 du 24 juin 2005 modifiant les  décrets n° 60-389 
du 22 avril 1960 relatif au contrat d’association à l’enseignement public 
passé par les établissements d’enseignement privés et n° 64-217 du 10 
mars 1964, 

 du dispositif introduit par le décret n° 2008-1429 du 19 décembre 2008 
relatif aux dispositions réglementaires du chapitre IV du titre 1er du livre 
IX du code de l’éducation, 

 de la circulaire ministérielle du 20 janvier 2010 

Conformément aux textes réglementaires précités, j'ai l'honneur de vous faire 
connaître les instructions relatives à la mise en oeuvre de la procédure de 
nomination des instituteurs et des professeurs des écoles sur les emplois 
éventuellement vacants ou créés, en vue de la rentrée scolaire 2011. 

Les développements qui suivent sont par ailleurs inspirés par le souci de préparer 
les acteurs du mouvement de l’emploi à l’informatisation de la saisie des vœux qui 
devrait être effective dès 2012 et de conforter les progrès déjà réalisés pour 
assurer l’exhaustivité et la sécurité juridique des opérations de l’espèce. 

L’Inspecteur d’Académie,
Directeur des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale 

à 

-  Mesdames et messieurs les Chefs   
d’établissements privés sous contrat, 

-  Mesdames et messieurs les maîtres  
  contractuels et agréés du 1er degré, 

 pour attribution 

-  Mesdames et messieurs les Directeurs 
diocésains 

-  Mesdames et messieurs les Inspecteurs de 
l’Education Nationale 

                                                           pour information 

   MARSEILLE, le 21 mars 2011 
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I -   DÉCLARATION DES EMPLOIS VACANTS  

Il appartient aux Chefs d’établissements de me communiquer pour le mercredi 15 
avril 2011, délai de rigueur, la liste des services entiers demi-services, ou quarts 
de services vacants ou susceptibles d'être vacants à la prochaine  rentrée  
scolaire ainsi que la liste des services supprimés et des maîtres qui les assuraient 
(cf. modèle joint en annexe 1).  

Les services vacants correspondent : 
- aux services nouvellement créés,  
- aux services occupés par des maîtres délégués nommés sur des emplois   

non   protégés, 
- aux  services  devenus  vacants  consécutivement  à une  admission  à la 

retraite, une démission, un décès, une résiliation de contrat, une 
disponibilité (non protégée)

- aux  fractions  de service  libérées  par  un maître  ayant  obtenu un temps 
partiel autorisé. 

Je vous rappelle que les modalités de protection de poste ont changé et vous 
invite à vous reporter à ma note de service  du 23 novembre 2010 publiée au 
bulletin départemental n° 26 du 20 décembre 2010  (consultable sur le site 
internet de l’Inspection Académique).  

Les emplois vacants ou susceptibles d’être vacants sont, le cas échéant, 
déclarés avec la mention "réservés pour la nomination d’un directeur d’école". Le 
chef d’établissement pourra mentionner l’obligation, pour les candidats, de 
posséder des qualifications particulières lorsqu’elles sont réglementairement 
nécessaires pour assurer l’enseignement. 

En ce qui concerne les services susceptibles d’être vacants, leur recensement 
doit être opéré sur le fondement des ‘’déclarations préalables d’intention de 
participer au mouvement’’ dont le modèle est joint à la présente note de service 
(confer annexe 2) et qui devront être adressées directement à mes services 
(bureau DP5) par les maîtres intéressés, pour le 15 avril 2011, une copie en 
étant remise préalablement au chef d’établissement.  
 
Les services vacants ou susceptibles d’être vacants qui n’auraient pas été 
déclarés, ne pourront donner lieu à la nomination d’un maître contractuel, sauf si 
le chef d’établissement justifie des raisons pour lesquelles il lui a été impossible 
de déclarer ces services. Cette disposition sera désormais appliquée strictement. 

N'ont pas à être déclarés vacants les services des maîtres absents pour l'une 
des causes suivantes : 

- Congés de longue durée, de longue maladie, 
- Congés parental dont la demande initiale est intervenue durant l’année 

scolaire 2009-2010, 
- Congé de formation d'une durée d'un an au maximum ou  décharge  de 

service pour exercer un mandat syndical, 
- Fraction de poste résultant d’un temps partiel de droit. 

La liste complète des services  vacants ou  susceptibles d'être vacants dans les 
écoles privées du département sera établie par mes soins. Elle sera publiée sur 
le site internet de l'Inspection  Académique et  consultable par  les  candidats, le  
lundi 9 mai  2011. Les Chefs d’établissement sont  invités à  télécharger  et  
imprimer  ce  document  aux   fins  d'affichage  dans l’établissement placé 
sous leur responsabilité. 
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II -   DOSSIERS DE CANDIDATURE  

Le mouvement de l’emploi est départemental. 

Le dossier - type que chaque candidat devra remplir puis remettre à  chacun 
des chefs des établissements pour lesquels il postule est joint en annexe de la 
présente note de service. Le dossier comporte un formulaire  "accusé de 
réception" que les chefs d’établissement sont tenus de renvoyer à mes services.  
Ce dossier - type est destiné à être reproduit, en tant que de besoin, par les  
établissements et/ou les candidats. 

J’appelle votre attention sur le fait que lors de l’examen des candidatures par la 
commission consultative mixte départementale, la preuve de l’information du chef 
d’établissement par les maîtres devra pouvoir être rapportée par tout moyen, 
notamment par la présentation d’un accusé de réception postal ou la copie d’un  
courriel  adressé à l’établissement.  
              
Le mercredi 18 MAI 2011,  au plus tard, les personnels intéressés par une 
mutation dans l’établissement devront remettre leur dossier complet au Chef 
d’établissement, y compris le formulaire "accusé de réception". Il appartient à ces 
derniers de me faire parvenir en un seul envoi, l'ensemble des dossiers, sans 
omettre de porter sur chacun d’eux l’avis sur la candidature,  ainsi que tous les 
accusés de réception, le lundi 6 JUIN 2011, au plus tard.  

IMPORTANT : Les personnels dont le poste est supprimé devront 
obligatoirement participer au mouvement de l’emploi et remplir un dossier.

III – REUNION DE LA COMMISSION CONSULTATIVE MIXTE DEPARTEMENTALE

III – a     Rôle de la  commission consultative mixte départementale : 

A l’occasion  de  ses  travaux, la  C.C.M.D est appelée à classer, en fonction de 
l’ordre de priorité indiqué ci après, les candidatures qu’elle propose pour chaque 
service,  sauf  dans les  cas où elle  retient  une  seule candidature,. 

En cas d’égalité au sein d’un même ordre de  priorité, les  candidatures  sont  
classées  par  ordre  d’ancienneté  des  services  d’enseignement,  de  direction  
ou  de  formation accomplis  dans  l’enseignement  public ou dans  des  
établissements  d’enseignement privés sous contrat.

III – b  Ordre d’examen des candidatures par les commissions 
consultatives : 
L’ordre  de  priorité  dans lequel les candidatures doivent être examinées est fixé 
par l’article R.914-77 du Code de l’Education, à savoir : 

1/ maîtres titulaires d’un contrat définitif dont le service a été supprimé qui
bénéficient de la priorité d’accès aux services vacants. Les maîtres qui ont leur 
service réduit à un volume d’heures inférieur à celui de l’année précédente
bénéficient également de la dite priorité. 

 Sont assimilés aux maîtres dont le service est réduit ou supprimé :  
- les maîtres qui ont bénéficié  d’une priorité d’accès aux  services  vacants 

au  titre de l’année  précédente et dont la  situation n’a pu être  réglée que 
par l’attribution d’un service à temps incomplet sur un service protégé,   

- les  chefs  d’établissement  ou  chargés  de  formation  des  maîtres   dont 
l’activité n’ouvre pas droit à un service protégé et qui souhaitent  
reprendre un service d’enseignement, 
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- les  maîtres  à  temps  partiel  autorisé  ou  à  temps  incomplet souhaitant 
reprendre une activité à temps complet. 

2/ maîtres titulaires d’un contrat définitif, candidats à une mutation.   

Sont assimilés aux maîtres candidats à une mutation : 
- les maîtres autorisés définitivement, pour  motif médical, à exercer dans 

une échelle de rémunération autre que celle au titre de laquelle ils sont 
titulaires d’un contrat définitif,

- les maîtres titulaires d’un contrat définitif  résilié sur leur demande, pour 
un motif légitime, qui souhaitent reprendre une activité d’enseignement.   

                  
Pour des raisons d’ordre réglementaire aucune priorité n’est susceptible d’être 
attribuée à un candidat déjà affecté dans l’un ou l’autre des départements de 
l’académie. 

3/ lauréats des concours externes ayant validé leur année de formation. 

4/ lauréats des concours internes ayant validé leur année de stage. 

5/ bénéficiaires d’une mesure de résorption de l’emploi précaire ayant 
validé leur année de stage. 

Réserve faite des maîtres qui étaient déjà titulaires d’un contrat définitif et qui 
peuvent, s’ils le souhaitent, demeurer dans l’établissement où ils étaient affectés 
précédemment s’ils y ont également effectué leur stage, les maîtres qui ont 
effectué leur période de formation ou de stage sur un service vacant ne sont pas 
prioritaires pour une nomination définitive sur ce service. Aussi, s’ils souhaitent 
rester dans l’établissement, il leur appartient de postuler dans les mêmes 
conditions que les autres maîtres, leur candidature étant examinée conformément 
à l’ordre de priorité prévu à l’article R.914-77 du Code de l’Education. 

6/  lauréats du concours 2011. 

La réforme du recrutement des maîtres a introduit un recrutement au niveau 
master et a supprimé, depuis  la session 2010, l’année de formation initiale dans 
les centres de formation pédagogique privés. Les lauréats du concours 2011 
seront affectés selon les modalités définies ci-dessus

IV –  TRAITEMENT DES CANDIDATURES  

A l’issue de la C.C.M.D., la (les) candidature(s) retenue(s) pour chaque poste 
sera (seront) transmise(s) au Chef d’établissement concerné qui dispose 
d’un délai de quinze jours pour me faire connaître son (ses) avis sur la  (les) 
candidature(s) retenue(s), classées (en tant que de besoin) par ordre de priorité. 
En l’absence de réponse, la (les) candidature(s) est (sont) réputée(s) recueillir 
son accord dans l’ordre de classement arrêté par la C.C.M.D.  

Toutefois, dans le délai précité, si le Chef d’établissement fixe son choix sur un 
candidat de la liste transmise par mes soins en dérogeant à l’ordre de 
classement, il est tenu d’en expliciter les raisons par écrit. En aucun cas ce  
choix ne pourra se porter sur un ou des candidats autres que ceux proposés par 
la C.C.M.D.  

La décision par laquelle un chef d’établissement refuse la candidature d’un ou 
plusieurs des candidats bénéficiaires d’un contrat définitif ou d’un contrat 
provisoire, devra être également motivée par écrit. Les considérations à 
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caractère trop général ne sauraient être regardées comme constitutives d’un 
motif légitime. Il en est de même pour les justifications qui seraient tirées de 
l’organisme de formation ayant délivré de D.P.P.E. 
  
Dans le cas d’un refus non légitime, aucun maître contractuel ne pourra être 
nommé dans l’emploi correspondant au sein de l’établissement. Si le refus est 
estimé légitime, il sera proposé au chef d’établissement une nouvelle candidature 
dans le respect des priorités fixées par le décret précité.  

V –  NOMINATION DES MAITRES 

L’Inspection Académique procède à la nomination des maîtres dans les 
établissements ayant donné un avis favorable, à la ou aux candidatures qui leur 
ont été soumises. 

Les maîtres ne peuvent, sauf motif légitime, refuser un service pour lequel ils se 
seraient portés candidats. En cas de refus, ils s’exposent à perdre le bénéfice de 
leur admission au concours ou à une mesure de résorption de l’emploi précaire. 

Je vous remercie par avance de votre contribution au bon déroulement de cette 
importante opération. 

Pour l’Inspecteur d’Académie, 
     Le Secrétaire Général 

Signé 

              Michel RICARD 

          POUR MEMOIRE ,  RAPPEL DU CALENDRIER  DES OPÉRATIONS   

•   15 AVRIL 2011  :  Date limite de déclaration par les chefs d'établissement des 
emplois vacants ou susceptibles de devenir vacants. Date limite de transmission 
des déclarations préalables d’intention de participer au mouvement, par les 
maîtres     

•    9 MAI 2011     :  Publication de la liste des emplois vacants par  l'Inspection               
Académique et diffusion de cette information dans les établissements.         

•    18 MAI 2011     :  Date limite de remise des dossiers de candidature et des 
accusés de réception aux chefs d'établissement.     . 

•     6 JUIN 2011    :  Date limite de retour des accusés de réception et de vos 
avis à l'Inspection Académique. 
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  A REMETTRE LE ���������������
dernier délai, dans chaque établissement où vous 

sollicitez une nomination 

NOM du candidat : 

N° du service demandé : 

Dénomination de l’établissement : 

N° R.N.E. de l’établissement : 

Fait à ………………………………………….. , le 
                                                                                                             (signature du maître, candidat) 

ACCUSE DE RECEPTION et AVIS DU CHEF D’ETABLISSEMENT SUR LA CANDIDATURE 

Avis Motivé sur le service sollicité: 

Résumé de cet avis :          �  FAVORABLE                           � DEFAVORABLE 

                                                                                       Date et Signature du Chef d’établissement



ETAT CIVIL : ���� M   ���� MME ���� MLLE 

NOM :................................................Prénom :................. …………. 
NOM de Jeune fille : ................................................…………………
Date de naissance : .................................... Nationalité :……………  
Adresse et numéro de téléphone : ……………………………………. 
…………………………………………………………………………….
…………………………………………………………………………….
Numéro INSEE : 

SITUATION DU MAITRE au 01/09/2011 
                      (à renseigner obligatoirement)
����� �������� ����������� � �!� �"!����� �
��!����� �"!�� ���
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PIECES à JOINDRE 
Pour les maîtres extérieurs aux départements gérés par le bureau académique des personnels 

de l’enseignement privé 1er  degré DP5 
Attestation d’ancienneté générale de service au 01/09/2011 établie par l’inspection académique d’origine 
Copie des differents documents administratifs relatifs à votre carrière (contrats, arrêtés,…) 
Copies des diplômes 
Copie de la Carte Nationale d’identité 

SITUATION ADMINISTRATIVE au 01/09/2011

(à renseigner obligatoirement)

�� Délégation d’auxiliaire (titulaire d’un 
diplôme d’enseignement) 

�� Suppléant (titulaire d’un diplôme 
d’enseignement) 

�� Agrément définitif 

�� Agrément provisoire 

�� Contrat définitif 

�� Contrat provisoire 

Etablissement d’affectation en 2010/2011 :

           SERVICES PRECEDENTS  (préciser la ville) Période
du au DUREE

A/ - Dans l’enseignement public : 

B/ - Dans l’enseignement privé : 

C/ - Enseignement à l’étranger (préciser « coopération » ou « contrat local ») 

D/ - Dans l’enseignement public : 

   



     Division  des  Personnels 
Bureau Académique

                  des personnels  de 
              l’enseignement  privé 
                             du 1er degré
                                       DP5

28-34 boulevard
Charles Nédelec
13231 Marseille

cedex 1

       
                                     note de service du 21.03.2011 relative au mouvement de l’emploi 2011 - ANNEXE 1     
             

Dénomination de l’établissement

                 N° R.N.E.                           

              N° de contrat 

                 
                  Adresse  

  LISTE  DES  SERVICES  VACANTS  OU  SUSCEPTIBLES  D’ETRE  VACANTS 
                                            A la rentrée scolaire 2011

         Motif de
       la vacance 
             (1)

 Quotité  
de service
    (2)

  Nom du maître ayant   
assuré  le  service  en     
2010 / 2011

Vacant  ou 
Susceptible 
      (3)

                Observations 

                        (4)

     

     

     

     

     

     

     

(1) création, retraite, démission, décès, résiliation, disponibilité (non protégée), temps partiel sur autorisation, 

emploi non protégé. 

(2) Temps plein : TP   –    50% : ½    –    25% : ¼  

(3) Vacant : V   –   susceptible d’être vacant : SV

(4)  exemple : ‘’réservé pour la nomination d’un directeur d’école’’ 

               Fait à                                                                            ,  le
                                                                                                           (signature du Chef d’établissement et cachet) 

      
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

la présente déclaration doit être communiquée le 15 avril 2011, délai de rigueur, à l’Inspecteur d’Académie, D.S.D.E.N. (bureau DP5) 



     Division  des  Personnels 
Bureau Académique

                  des personnels  de 
              l’enseignement  privé 
                             du 1er degré
                                       DP5

28-34 boulevard
Charles Nédelec
13231 Marseille

cedex 1

note de service du 21.03.2011 relative au mouvement de l’emploi 2011 - ANNEXE 2

Alpes de haute Provence 
Bouches du Rhône
Hautes Alpes        
Vaucluse

. cocher une seule case, 

. établir autant de déclarations que  d’intentions 
de participer à des mouvements départementaux 
différents

DECLARATION D’INTENTION DE PARTICIPER AU MOUVEMENT DE L’EMPLOI 
Des  maîtres  de  l’enseignement  privé  du  1er degré  –  rentrée  scolaire  2011

Je soussigné : 

NOM   :  …………………………………….………    Prénom :…………………………………….. 

Nom de jeune fille : ………………………………..   date de naissance :  _ _  /  _ _  / _ _ _ _  

Adresse personnelle :…………………………………………………………………….……………. 

……………………………………………………………………………………………………………

Téléphone :………………………  mail : …………………………..@………………….. … ………

Ecole d’affectation principale (dénomination et adresse) : ……………………………………….. 

…………..………………………………………………………………………………………………………………………….. 

N°  R.N.E. ( mention obligatoire) :………………………………….. 

Ecole d’affectation secondaire (dénomination et adresse) : ………………………………………

…………..…………………………………………………………………………………………………………………………...

N°  R.N.E. ( mention obligatoire) :………………………………….. 

1)  déclare avoir l’intention de participer  au mouvement de l’emploi des maîtres de 
l’enseignement  privé du 1er degré au titre de l’année scolaire 2011/2012, 

2)  certifie avoir pris bonne note que le poste par moi actuellement occupé sera publié 
comme susceptible d’être vacant à la rentrée 2011 (à rayer en cas de suppression de service), 

3)  reconnais avoir été informé que sauf motif légitime, je ne pourrais refuser un 
service pour lequel je me serais porté candidat.

Fait à ……………………………………………………. , le ……………………………………
  (signature du maître)

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

la présente déclaration doit être communiquée le 15 avril 2011, délai de rigueur, à l’Inspecteur d’Académie, D.S.D.E.N. (bureau DP5) 



 
 
 
                                               

 
 

 

 

Division des Personnels
 
     DP 5 - Bureau  académique 

                    des Personnels de 

l’enseignement privé 1er degré 

 

                                    Référence 

     DP5 10-11 MOSART.doc 

 

                         Dossier  suivi par 

                            Frédéric Alberti 

       

                                   Téléphone 

                            04 91 99 67 76 

                                     Télécopie 

                            04 91 99 67 81 

                                              Mél. 

       ce.dp13@ac-aix-marseille.fr 

                         28-34 boulevard 

                        Charles Nédélec 

                          13231 Marseille 

                                       Cedex 1 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
OBJET : Mise en place du dispositif MOSART relatif aux retenues sur traitement 
pour absence de service fait des personnels des établissements d’enseignement 
privés sous contrat 
 
La modernisation des procédures de retenues de traitement pour absence de 
service fait dans les établissements et services de l’éducation nationale s’est 
traduite par la création et l’implantation du module MOSART (Module de Saisie 
des Absences et Retenues sur Traitement) pour les services centraux et 
déconcentrés ainsi que pour les établissements publics locaux d’enseignement. 
 
Afin de poursuivre ce processus de modernisation, le dispositif MOSART va être 
étendu progressivement aux établissements d’enseignement privés sous contrat 
du 1er degré. 
 
A partir de l’automne 2011, la mise à disposition du module MOSART sera faite 
pour les directeurs d’écoles privées sous contrat. Cela implique que les mises à 
jour des absences de service fait seront à cette date à la charge des 
établissements pour les personnels placés sous leur autorité. 
 
Je vous remercie par avance de votre contribution au bon déroulement de cette 
opération et tiens à vous signaler que des informations complémentaires et une 
date précise vous seront données ultérieurement. 

 
 

Pour l’Inspecteur d’Académie, 
     Le Secrétaire Général 
 
            Signé 

              Michel RICARD 
 

L’Inspecteur d’Académie, 
Directeur des Services Départementaux 
de l’Éducation Nationale 
 
à 
 
Mesdames et messieurs les Chefs   
d’établissements privés sous contrat 

   MARSEILLE, le 30 mars 2011 



 

Direction

Division

Des élèves

Bureau de la Vie Scolaire 

Référence

Internat d’excellence

Dossier suivi par 

N. TZANKOFF

Téléphone

04 91  99 68 03

Fax

04 91 99 68 34

Mél.

Ce.discovs13

@ac-aix-marseille.fr

28-34 boulevard

Charles Nédelec

13231 Marseille

cedex 1

 

 

 
 

Marseille, le 28 Mars 2011. 

L'Inspecteur d'Académie 
Directeur des Services Départementaux 
de l'Education Nationale 
 
à 
 
- Mesdames et Messieurs les IEN des 

circonscriptions 1, 2, 3, 7, 10, 11, 12,  14 et 15. 

 

Objet  : Internat d’excellence – rentrée 2011 

A la rentrée 2011, la cité scolaire de Barcelonnette pourra accueillir, dans le cadre de 
l’internat d’excellence, 20 nouveaux élèves en classe de 6ème. Sont à privilégier les élèves 
sérieux et travailleurs, disposant d’un potentiel d’amélioration de leurs performances 
scolaires, mais nécessitant une prise en charge pédagogique et éducative plus importante 
que dans leur milieu familial d’origine.  

Sont concernées les écoles de l’Education Prioritaire de votre circonscription. Les élèves 
doivent résider  dans les quartiers prioritaires de la ville de Marseille. Vous pourrez vous 
assurer de l’éligibilité du candidat en saisissant l’adresse de l’élève  sur le  site 
http://sig.ville.gouv.fr à la rubrique « Adresses des Quartiers ».  

Les dossiers  d’inscription doivent être demandés directement à l’Inspection académique des 
Alpes de Haute Provence, Pôle vie de l’élève et vie de l’établissement, au numéro suivant :  
04 92 36 68 75. 

Le service social en faveur des élèves est chargé de renseigner le dossier social et de 
vérifier la capacité de l’élève à vivre en internat. Pour les élèves du 1er degré, il convient de 
contacter Madame la conseillère technique de service social auprès de mes services. 
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La date limite des dépôts des dossiers est fixée au jeudi 26 mai 2011  à l’adresse suivante : 

Inspection académique des Alpes de Hautes Provence,  

Pôle vie de l’élève et vie de l’établissement,  

3 avenue du Plantas  

04000 DIGNE LES BAINS 

La commission de recrutement présidée par l’Inspecteur d’académie des Alpes de Haute 
Provence se réunira au mois de juin. Les avis d’affectation seront adressés directement aux 
familles par  l’Inspection académique d’accueil. Puis les formalités d’inscription seront 
remplies par les responsables légaux auprès de la cité scolaire André Honnorat à 
Barcelonnette.   

Afin d’optimiser le travail de sélection des dossiers, les IEN sont invités à classer 
préalablement les candidats avant toute transmission à l’Inspection académique des Alpes 
de Haute Provence. 

 

L’Inspecteur d’Académie, 

signé 

Jean-Luc BENEFICE 

 
 

























DEROGATION DE SECTEUR :   5ème, 4ème, 3ème
 

Rentrée 2011  
 
         A transmettre au :    Collège de secteur 
 
                                           pour le 08 juin 2011 au plus tard  

 
 

 

 

 
� Nom et prénom de l’élève : __________________________________________     Date de naissance : ____________________
 
� Nom du ou des responsables légaux : _________________________________________________________________________

 
� Adresse* : _______________________________________________________________________________________________
*en cas de divorce indiquer l’adresse du parent chez lequel l’enfant a sa résidence habituelle (joindre la copie du jugement de 
divorce) 
____________________________________________________________________________________________________________

 
� Tél : ______________________________________ 

 
� Collège fréquenté : __________________   Niveau demandé :  5ème 4ème 3ème  
                                                                                     (entourer le niveau) 
 
                                                                                     Redoublement :                     oui                  non 

 
� Langue(s) vivante(s) étrangère(s) étudiée(s) :                 LV1 : LV2 : 

 
                                                                            Ville                                                      Nom du collège 
� Collège d’origine : ______________________________________                           ____________________________________
 
Est-ce le collège de secteur ?         oui            non 

                      E
LE

V
E

                                                                                  D
E

M
A

N
D

E
 

                                                                            Ville                                                      Nom du collège  
 
� Collège demandé   Vœu _________________________________            ________________________________
         en dérogation :  
 
En cas de non inscription dans un délai de 8 jours s uivant la date de notification votre enfa nt restera 
scolarisé dans son établissement actuel.  

 
� Motif(s) de la demande : cocher la ou les case(s) correspondante(s) 
    1 � Élève souffrant d’un handicap : joindre copie de l’attestation de la CDA (commissio n des droits et de         

l’autonomie). 
    2 � Cas médical : élève qui nécessite une prise en charge médicale à proximité de l’établissement demandé,  

attestée par le médecin scolaire : joindre sous pli cacheté un certificat médical du m édecin scolaire. 
    3 � Élève boursier (notification 2009-2010). 
    4 � Élève qui doit suivre un parcours scolaire particulier ( à préciser) 

           5 � Frère ou sœur fréquentant toujours le collège demandé, à la rentrée 2010 : joindre le(s) certificat(s) de 
scolarité du(des) enfant(s) concerné(s).  

           6 � Domicile en limite de secteur et proche de l’établissement souhaité : joindre un justificatif de domicile et     
un plan en marquant d’une croix : 
- l’endroit où est situé votre domicile, l’endroit où est situé le collège demandé, l’endroit où est situé votre collège de secteur 

           7 � Autre : si votre demande ne correspond à aucun des motifs ci-dessus cocher cette case (vous pouvez joindre   
un courrier et des pièces justificatives). 

 
            L’Inspecteur d’Académie vous notifiera par courrier dés que possible la décision arrêtée qui ne pourra être 
communiquée par téléphone.  
 
En cas de dérogation accordée, la famille en sera in formée à partir du 6 juillet afin de laisser la pri orité 
 aux élèves de secteur. 
En cas de dérogation non accordée, il est inutile de  procéder à une nouvelle demande. Celle-ci ne pourr a 
 pas être examinée. 
 
Document à remettre à l’Inspection Académique par l’établissement au plus tard le 14/06/2011.  

  
 
 

              A   __________________________________                                          Le __________________________  
 

Signature du ou des représentants 
légaux de l’élève :  

Agrafer à cette demande : 
- la ou les pièce(s) justificative(s) – tout document qui vous paraîtrait utile. 
Toute demande sans justificatif recevable sera auto matiquement re-qualifiée au motif 7.         

 

Tout dossier incomplet ou hors délai ne pourra pas être traité.  
Article 34 de la loi informatique et Libertés du 6 janvier 1978 : vous disposez d’un droit d’accès, de modification, de rectification et de 
suppression des données qui vous concernent auprès des services de l’inspection académique des Bouches –du- Rhône. 



 

Direction

Division de l’organisation
scolaire

 
Bureau du contrôle de

légalité

Référence
Journée de solidarité 2011

Dossier suivi par
Renée Nolfo

Téléphone
04 91 99 66 47

Fax
04 91  99 66 93

Mél.

ce.dos4ia13@ac-aix-
marseille.fr

28-34 boulevard
Charles Nédelec
13231 Marseille

cedex 1
 
 
 
 

Marseille, le 28 mars 2011 

L'inspecteur d'académie 
directeur des services départementaux 
de l'Education nationale 
 
à 
 

 
Mesdames et Messieurs  
les Inspecteurs de l'Education nationale chargés 
de circonscriptions 
Mesdames et Messieurs  les Chefs d’établissement 
du second degré 

Objet :           Journée de solidarité 2011 
Références :  Loi du 16 avril 2008 
                       Ma circulaire du 22 mars 2011 
 
 
 
 
En application des dispositions de la loi du 16 avril 2008 et de l’arrêté publié au BO n° 43 du 
24 novembre 2005, la journée de solidarité reste en vigueur. 
 
Les modalités fixées par le ministre de l’Education nationale, pour les personnels 
enseignants, administratifs, titulaires ou non titulaires s’appliquent dans le 1er et 2d degrés. 
 
Pour le premier degré : 
 
L’Inspecteur de l’Education nationale détermine la date retenue pour l’accomplissement de 
cette journée, d’une durée de 6 heures, laquelle peut être fractionnée en deux demi-
journées, après consultation du conseil des maîtres. Elle est  consacrée hors temps scolaire, 
à la concertation sur le projet d’école ; la récupération du temps des réunions syndicales 
(RIS) peut également être imputée sur cette journée. 
 
Les personnels à temps partiel voient la quotité du travail calculée au prorata de leur temps 
de travail habituel. 
      
 
 
 
 
 



 

2/2 

 
 
 
 
 
Pour le Second degré : 
 
Le chef d’établissement fixe la date de cette journée d’une durée de 6 heures, après 
consultation des équipes pédagogiques. Comme indiqué pour le premier degré, le temps de 
travail peut être aménagé, les personnels à temps partiel travaillent au prorata du temps de 
travail habituel. L’activité est liée à la poursuite de la politique éducative de l’établissement. 
 
La présente circulaire complète et remplace le document cité en référence. 

 
Je vous remercie de veiller au respect de ces dispositions, et de me faire connaître toutes 
difficultés que vous pourriez rencontrer pour la mise en œuvre de cette journée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
      Jean-Luc BENEFICE 

 
 
 
 
 
 
 




